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Pour une Banque du Québec 
Remettre la création monétaire au service du Bien commun

a souveraineté, pour avoir un sens, doit in-
clure le pouvoir de création monétaire, un des 
outils les plus puissants dont un état puisse 
disposer. Le degré de contrôle d’un parlement 

sur la politique monétaire de son pays donne une 
bonne mesure de la véritable souveraineté de cette 
assemblée. Compte tenu de la situation qui prévaut ac-
tuellement dans notre pays, on peut raisonnablement 
poser la question : « Le Canada est-il un pays souve-
rain ? ». 

Ce numéro hors série présente les 
principaux arguments en faveur de la 
création d’un Banque du Québec. Très 
motivé à faire adopter une proposition 
en ce sens le 17 avril 2011, le comité 
exécutif de la circonscription de Pré-
vost a lancé un site web de discus-
sions, un « blogue » que vous pouvez 
trouver à l’adresse suivante : 

http://www.banqueduquebec.ca 

Un vote crucial le 17 avril 2011 

Lors du XVIe Congrès national du Parti Québécois, les 
déléguées et délégués de tout le Québec se prononce-
ront sur la proposition suivante : 

« Le gouvernement étudiera la possibilité de 
créer une Banque du Québec, c'est-à-dire une 
banque à charte, propriété de l’État québécois. 
Dépositaire des avoirs du gouvernement, la 
banque aura pour mandat de soutenir les opé-
rations financières de l'État québécois et de 
procurer du crédit à très faible taux d’intérêt aux 
municipalités et organismes publics pour la 
construction d’infrastructures publiques. » 

Le 23 janvier 2011, cette proposition fut adoptée par 
les délégués du Congrès de la région Laurentides. De-
puis lors, ce projet en faveur d’une Banque du Québec 
attire de plus en plus l’attention des militants et de plu-

sieurs députés du Parti québécois ainsi que du Bloc 
Québécois. Cette éventualité d’une banque d’état, pré-
curseur de la future banque centrale d’un Québec sou-
verain, apparait de plus en plus comme un des piliers 
essentiels de l’exercice réel de la souveraineté des 
Québécois au sein de leur future république. 

Procurer du crédit à très faible taux d’intérêt 
aux municipalités et aux organismes publics 

Contrairement au modèle créditiste, la Banque du 
Québec ne devrait pas avoir pour 
mandat de fournir du crédit à la 
consommation. Les institutions finan-
cières privées existent pour jouer ce 
rôle. L’état québécois, c’est-à-dire 
nous, doit pouvoir investir à long 
terme pour assurer la construction et 
l’entretien des infrastructures essen-
tielles à la vie des citoyens et au fonc-
tionnement de nos entreprises pri-
vées. Ces investissements publics, 
très coûteux, doivent pouvoir être fi-

nancés sur de longues périodes. Il est donc essentiel 
que les crédits productifs, fournis  aux municipalités et 
aux organismes publics, portent des taux d’intérêts très 
faibles pour éviter de payer deux ou trois fois le capital 
initial en raison des intérêts composés. 

Jeter les bases de la future banque centrale de 
notre République du Québec  

En devenant la principale institution d’investissement 
au Québec, la Banque du Québec pourra consolider 
ses assises économiques et financières et inspirer la 
confiance de la population et des milieux financiers. 
Ainsi, après la transition vers la souveraineté, il appa-
raitra naturel et nécessaire que la Banque du Québec 
devienne la banque centrale de notre nouvelle Répu-
blique du Québec. 

  La Banque du Canada à Ottawa 
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Décupler les investissements productifs sans 
immobiliser des sommes colossales 

Finalement, grâce à l’Effet multiplicateur du crédit, le 
principe à la base de la majorité de la création moné-
taire au Canada, la Banque du Québec pourra accor-
der des crédits productifs d’une valeur supérieure à la 
mise de fond initiale. « La monnaie aujourd’hui est es-
sentiellement formée de créances sur le système ban-
caire. La dette circulante des banques est la principale 
composante de la masse monétaire. » (Bernard Élie, 
Le régime monétaire canadien, p. 65). Ainsi, la valeur 
des projets d’investissement au Canada est près de 
vingt fois supérieure à la quantité de monnaie émise 
par la Banque du Canada. Comme toutes les banques 
canadiennes, après une ou deux décennies de partici-
pation au réseau bancaire, la Banque du Québec aura 
sous gestion des projets d’infrastructures publiques 
d’une valeur totale beaucoup plus grande que les liqui-
dités de l’institution. À titre d’exemple, la Bank of North 
Dakota, aux Etats-Unis, prête l’équivalent de 10 fois 
ses avoirs propres, soient $2,7 milliards de prêts ap-
puyés par $270 millions de réserves. 

La Banque du Canada ne fait pas son travail 

D’entrée de jeu, il faut souligner que le Québec, en tant 
que province, ne pourrait pas fonder une banque cen-
trale au même titre que la Banque du Canada. En ef-
fet, la Banque du Canada possède le pouvoir de créer 
la monnaie, de fixer les taux d’intérêt et de dicter cer-
taines politiques monétaires aux institutions financières 
canadiennes. 

Une Banque du Québec aurait le 
statut d’une banque à charte nor-
male avec un pouvoir de création 
monétaire limité. Son effet positif 
sur l’économie ne pourrait pas être 
aussi grand que celui que pourrait 
avoir la Banque du Canada si elle 
travaillait pour la population. Nous 
verrons plus loin que la Banque du 
Canada a utilisé, de 1939 jusqu’au 
début des années 70, son pouvoir 
de création monétaire pour prêter 
de l’argent au gouvernement fédé-
ral à zéro pourcent d’intérêt. 

Pourquoi créer notre propre Banque du Québec ? 

La nécessité de créer notre propre banque est justifiée 
par le fait que le Canada n’utilise presque plus le pou-
voir de création monétaire de la Banque du Canada 
pour combler les besoins de financement de nos gou-
vernements fédéral, provinciaux et municipaux. Le re-
cours aux banques privées pour financer nos déficits 
successifs a entraîné, depuis les années soixante, une 
explosion des dépenses reliées au service de la dette. 
Voyons cela de plus près.   

Notre Banque du Canada est indépendante… 
de qui ? Du Parlement, bien sûr… 

En l’an 2000, dans une Déclaration au Conseil d'admi-
nistration de la Banque du Canada, M. Paul Martin, 
alors ministre des finances du Canada, déclarait :   

« L'indépendance de la Banque du Canada et de son 
gouverneur est un principe important de notre système. 
La séparation explicite des politiques financière et moné-
taire est essentielle au fonctionnement adéquat de l'éco-
nomie canadienne ». 

Notre ancien ministre des finances a omis de spécifier 
de qui, au juste, la Banque du Canada est « indépen-
dante ». Vous connaissez la réponse, n’est-ce-pas ? Il 
s’agit de nous, bien sûr, les citoyens canadiens. Les 
conséquences de cette « indépendance » sont catas-
trophiques et expliquent tous nos problèmes budgétai-
res. Voici un exemple. Dans un rapport au gouverne-
ment publié en 1993, à l’article 5-41, le Vérificateur gé-
néral déclare : 

« Les frais d'emprunt et l'effet de l'intérêt composé ont 
des répercussions considérables sur les déficits annuels 
du Canada. Depuis la Confédération jusqu'en 1991-
1992, l'administration fédérale a cumulé une dette nette 
de 423 milliards de dollars, dont 37 milliards de dollars 
représentent le manque à gagner pour couvrir le coût 
des programmes gouvernementaux mis en œuvre pen-
dant toute cette période. Le reste, 386 milliards de dol-
lars, représente le montant que le gouvernement a em-
prunté pour couvrir le service de la dette créée par les 
manques à gagner des années précédentes ». 

En résumé, sur la dette 
de $423 milliards que 
nous avions en 1992, 
seulement 37 de ces 
milliards avaient servi 
à des dépenses gou-
vernementales ! Il est 
certainement légitime 
de demander pourquoi 
notre gouvernement a 
emprunté, en notre 
nom, auprès de ban-
ques privées et 
d’individus, au lieu 
d’emprunter auprès de 
la Banque du Cana-

da ? Il est important de savoir que les frais d’intérêt 
payés à la Banque du Canada sont ensuite versés au 
Gouvernement du Canada… En conséquence, si les 
$37 milliards de déficits évoqués plus haut avaient été 
empruntés à la Banque du Canada, aucun frais de fi-
nancement ne se serait accumulé et nous aurions 
économisé $386 milliards ! Aujourd’hui, ces chiffres pa-
raissent dérisoires comparés aux sommes colossales 
payées à titre d’intérêts sur nos emprunts publics de-
puis les années soixante. 

Sur la dette de $423 milliards que nous avions 
en 1992, seulement 37 de ces milliards avaient 
servi à des dépenses gouvernementales ! Le 
reste, soient $386 milliards, avait servi à cou-
vrir le service de la dette. Il est certainement 
légitime de demander pourquoi notre gouver-
nement a emprunté, en notre nom, auprès de 
banques privées et d’individus, au lieu 
d’emprunter auprès de la Banque du Canada ? 
Il est important de savoir que les frais d’intérêt 
payés à la Banque du Canada sont ensuite ver-
sés au Gouvernement du Canada… 
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Étant donné que la Banque du Canada nous appartient, 
le parlement aurait dû ordonner au ministère des finan-
ces d’emprunter directement auprès de notre banque. 
Mais nous avons inventé le concept surréaliste que la 
Banque du Canada est « indépendante » du Parlement. 
Nous devons donc poser la question à nouveau : « Le 
Parlement canadien est-il souverain ? ». 

Des paiements d’intérêts qui défient la raison ! 
La réalité des frais d’intérêts associés aux dettes pu-
bliques est bien plus épouvantable que ne le décrit le 
rapport du vérificateur général. Vingt ans ont passé 
depuis ce temps. Analysez soigneusement le graphi-
que ci-dessous qui résume les 50 dernières années. 
Les chiffres défient l’imagination... et la raison, surtout ! 

Vous avez bien lu; à ce jour, nous avons consacré plus 
de $1800 milliards en frais d’intérêts sur une dette ini-
tiale de $20 milliards en 1960. (Voyez les références 
dans la version électronique de ce pamphlet sur le site 
internet http://www.banqueduquebec.ca). 

En réalité, depuis 1960, le Canada a fait des 
surplus d’environ $1000 milliards ! 

Une analyse fine des déficits successifs et des paie-
ments d’intérêts nous démontre que la majorité des dé-
ficits ont été engendrés par les paiements d’intérêts, 
qui étaient presque toujours supérieurs aux déficits. 
Depuis 50 ans, nous avons donc affecté $1000 mil-
liards de surplus budgétaires à des paiements 
d’intérêts inutiles. Mais puisque nous avons accepté 

d’honorer un total d’environ $1800 milliards de frais 
d’intérêts, nous avons dû emprunter les $800 milliards 
qui manquaient, ce qui explique la dette totale actuelle. 

Aujourd’hui, si nous souhaitons nous enfoncer davan-
tage, il nous suffit de ne rien dire et de laisser notre 
gouvernement continuer de financer notre dette avec 
de « l’argent privé ». Ainsi, le total des intérêts payés 
pourrait atteindre près de $2500 milliards. Ce scénario 
est par ailleurs très optimiste. Pour y arriver, il nous 
faudrait consacrer $40 milliards par année au service 
de la dette pendant 38 années consécutives et payer 
un taux annuel de 3,5%, soit moins que le taux le plus 
faible que nous avons payé depuis 40 ans. 

$2500 milliards en frais d’intérêts inutiles ! 

L’esprit peine à concevoir ce que représentent $2500 
milliards. Imaginez une pile de billets. Si vous déposiez 
dans votre main une liasse de 1000 billets de $1000, la 
pile ferait 10 cm (4 pouces) d’épaisseur et vous seriez 
millionnaire. Déposez maintenant des billets de $1000 
pour une valeur de $2500 milliards; la pile ferait 250 ki-
lomètres d’épaisseur et risquerait d’entrer en collision 
avec certains satellites !  

Plus sérieusement, on peut se questionner sur la pos-
sibilité que notre démocratie puisse survivre encore 
longtemps dans le contexte d’un tel gaspillage de res-
sources humaines.  
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Souveraineté monétaire et dignité humaine 
La souveraineté monétaire au service de l’éco-
nomie physique et de la dignité humaine 

Pour bien saisir le lien entre la souveraineté monétaire 
et la dignité humaine, il faut insister sur une étape es-
sentielle du processus; l’économie humaine en tant 
que processus physique. Oublions Wall Street et la 
Bourse de Montréal; l’humanité ne vit que par le fruit 
de son travail. La valeur réelle d’un objet ne tient pas à 
l’étiquette en dollars qu’on lui attache mais bien à son 
utilité pour aider les humains à mieux vivre. La montée 
en flèche du prix de l’or ne nourrit personne. Les indi-
ces boursiers, véritable obsession de nos économis-
tes, n’ont aucune influence sur notre capacité de pro-
duire proprement ce dont nous avons besoin. 

Pour bien démontrer le lien fonctionnel entre la souve-
raineté monétaire et la dignité, il est donc essentiel de 
concevoir l’économie humaine d’un point de vue phy-
sique. Dans cette courte introduction, nous 
l’appellerons simplement économie physique. 

Bâtir de nouveaux outils pour économiser la 
main-d’œuvre; un principe d’économie physique 

La montée en puissance 
de l’humanité est un fait 
historique. Pour y arriver, 
tout au long des millénai-
res, nous avons mis en 
marche un principe essen-
tiel et efficace. Chaque gé-
nération a bâti de nou-
veaux outils pour soutenir 
et décupler l’effet de son 
travail. De plus, avec 
l’avènement de sources 
d’énergie non-musculaires, 
la puissance des machines 
à notre service s’est accrue 
de façon spectaculaire. 

De la taille d’une pointe de 
flèche en silex à la cons-
truction d’une centrale 
électrique, le principe en 
action est toujours le 
même ; par la fabrication 
de nouveaux outils, les 
humains réussissent à di-
minuer le temps nécessaire à l’accomplissement d’une 
tâche utile. Ces économies de main-d’œuvre permet-
tent d’accomplir davantage de travail avec un effort 
moindre. 

Ce principe d’économie de main-d’œuvre a inspiré le 
titre du fameux texte de Gottfried Wilhelm Leibniz, So-

ciété et Économie (1671). Ce court document fut le 
début d’une grande réflexion sur le rôle de l’énergie 
thermique du charbon dans les transports et l’industrie. 
Leibniz a longuement collaboré avec Jean-Baptiste 
Colbert pour développer les industries françaises. 

Vers une science de l’économie physique ? 

Aujourd’hui, nous comprenons le lien qui existe 
entre l’économie de main-d’œuvre et la capaci-
té de produire mieux et proprement. Cette éco-
nomie physique a une incidence directe sur la 
dignité des humains. Nous devons maintenant 
élever au niveau de science cet art de savoir in-
vestir judicieusement le travail humain dans la 
construction des outils dont nous avons besoin. 
Ici, le mot important à souligner est investir. 
Voyez l’exemple ci-dessous. 

Investir du travail pour économiser du temps 

Imaginons une situation très simple permettant 
d’illustrer le principe d’un 
investissement productif. 
Imaginons un menuisier re-
levant le défi de construire 
une maison à lui seul. Il 
compte y arriver en trois 
mois. Heureux de constater 
que tous les matériaux ont 
été livrés à temps, il 
s’aperçoit avec stupeur qu’il 
n’a pas de marteau pour 
enfoncer ses clous. Dési-
reux de se mettre au travail 
sans tarder, il tente de 
clouer avec une pierre. 
Très inefficace, sa techni-
que ralentit le travail au 
point que notre bricoleur 
réalise rapidement qu’il lui 
faudra quatre mois plutôt 
que trois pour réaliser son 
projet. Soucieux, il prend 
une pause pour réfléchir. 

Forgeron de son premier 
métier, il décide alors d’ar-

rêter temporairement ses travaux pour se fabriquer un 
marteau. Pendant deux jours, le chantier est complè-
tement arrêté. Le réfrigérateur se vide graduellement 
et les intérêts sur les achats de matériaux de construc-
tion continuent de courir. À première vue,  l’arrêt du 
chantier parait très improductif. 

 
 
Cette moissonneuse-batteuse permet de couper les tiges de blé et 
de séparer mécaniquement les graines de leurs tiges. En une 
seule journée, la personne aux commandes de cet outil puissant 
peut récolter 800000 kg de graines de blé dans le confort de sa 
cabine climatisée. Cette grande productivité est le secret derrière 
la production d’un pain de 500 grammes pour moins de $3. La di-
minution graduelle des coûts sociaux de la production physique 
permettent un enrichissement collectif et une augmentation de la 
qualité et de l’espérance de vie. 
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Deux jours plus tard, notre forgeron redevenu menui-
sier, contemple avec fierté le marteau qu’il vient de fa-
briquer. Ayant perdu deux jours de construction, il se 
remet au travail avec ardeur. Et comme prévu, trois 
mois plus tard, une nouvelle maison s’ajoute au 
paysage. Notre fier travailleur réalise que les deux 
jours qu’il a investis au début du projet ont augmenté 
son efficacité. Même si le marteau lui a  coûté deux 
jours de travail, l’outil lui a permis d’en économiser 
trente par la suite. Son investissement lui a rapporté un 
gain net de 28 jours de travail qu’il pourra utiliser à 
produire d’autres biens utiles. 

Pourquoi chercher à produire davantage ? 

Cette allégorie un peu simpliste illustre le principe éco-
nomique le plus fondamental ; pour produire mieux et 
davantage, les humains 
construisent des outils qui 
décuplent l’effet de chaque 
geste de production. La 
quantité d’outils n’est ce-
pendant pas illimitée pour 
la simple raison que nous 
devons les construire et 
que ça prend du temps. 
Nous devons trouver un 
juste compromis entre pro-
duire un bien de consom-
mation pour manger le len-
demain et construire un ou-
til pour produire davantage 
au cours de l’année qui 
vient. 

Si par magie, à partir de 
demain, nous avions deux 
fois plus d’outils de produc-
tion, chaque personne 
pourrait produire deux fois 
plus de choses et nous se-
rions bientôt deux fois plus riches. Ici, il importe de 
mettre un bémol sur le mot riches. Les richesses, dans 
le sens de luxes extravagants, ne nous permettent pas 
d’augmenter notre productivité. La vraie richesse col-
lective nous permet de produire davantage mais sur-
tout, de produire mieux ; c’est-à-dire proprement. 

Malheureusement, notre pauvreté relative, en termes 
d’outils de production, nous pousse souvent à choisir 
la solution la plus facile, qui est souvent, aussi, la plus 
polluante. L’exemple le plus évident concerne les eaux 
usées des grandes villes; c’est beaucoup plus facile de 
simplement déverser les égouts dans les rivières. Ces 
économies à court terme sont cependant des catastro-
phes à long terme. 

Pour pouvoir intercepter et traiter les eaux d’égouts 
sans appauvrir la population d’une ville, les gens 
concernés doivent investir dans leur parc d’équipe-

ments de production pour générer tous les surplus né-
cessaires au traitement des eaux usées sans réduire la 
quantité de biens de consommation nécessaires à leur 
vie de tous les jours.  

En résumé, investir pour produire davantage est légi-
time si l’objectif est de produire mieux sans polluer. 

L’humanité pourrait-elle prospérer indéfini-
ment tout en embellissant la biosphère ? 

Cette question est en fait un défi, le test ultime que 
l’humanité doit relever. Avec tout notre cœur, nous 
souhaitons que la prospérité de l’humanité ne soit pas 
incompatible avec la préservation de la nature.  

En tant qu’espèce, notre développement semble se 
faire au dépend de la nature. Nous paraissons incapa-

bles d’assurer notre dignité 
sans piller les ressources 
naturelles. La situation est 
désespérante au point que 
plusieurs sont convaincus 
que nous avons dépassé 
les limites de notre déve-
loppement durable et que 
nous serons forcés de di-
minuer la population hu-
maine et d’accepter de vi-
vre plus sobrement et 
moins longtemps. 

Le pessimisme est tel qu’il 
y a urgence d’agir. À court 
terme, agir veut dire établir 
un système monétaire 
orienté vers cet effort légi-
time d’assurer notre pros-
périté tout en devenant les 
jardiniers de la Terre. C’est 
en faisant la preuve que 
c’est possible que la popu-

lation pourra commencer à reprendre espoir et à 
s’investir politiquement pour assurer l’avenir de ses en-
fants. 

Mais les lois de la physique et de la nature sont-elles 
suffisamment généreuses pour nous permettre de ré-
ussir ? Nous savons bien que nos investissements ne 
sont pas suffisants et souvent mal orientés. Mais si 
nous faisions de notre mieux, les lois de la nature nous 
le permettraient-elles ? Nos difficultés sont-elles physi-
ques ou culturelles. Il y a sans doute une seule façon 
de le découvrir ; c’est d’essayer.  

Le pillage monétaire de nos investissements 
physiques est responsable de presque toutes 
nos difficultés 

Une des hypothèses importantes de cette discussion 
consiste à affirmer que nos difficultés ne sont pas 

 
 
Sur l’île de Montréal, 10 immenses tuyaux souterrains interceptent 
toutes les eaux usées et les dirigent vers la station d’épuration des 
eaux usées à l’est de l’île. La troisième plus grande au monde, 
cette station a coûté plus de $1,4 milliard. En tout, les Québécois
ont consacré plus de $7 milliards à l’assainissement des eaux 
usées municipales. Pour pouvoir faire de telles dépenses sans di-
minuer notre niveau de vie, nous devons outiller davantage toutes 
nos entreprises pour augmenter la production sans augmenter le 
nombre d’heures travaillées. De telles dépenses d’infrastructures 
mobilisent beaucoup de travail et de ressources matérielles. Il est 
absurde de financer ces efforts avec de l’argent privé en payant 
des intérêts composés qui font en sorte que nous payons ces 
équipements 2 à 3 fois. Étant donné que la Banque du Canada ne 
joue plus ce rôle, nous devons absolument mettre sur pieds une 
alternative pour financer nos grands travaux. 
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imposées par les lois de l’univers mais bien par le dé-
tournement de notre système monétaire au profit de 
rendements financiers improductifs. 

En d’autres termes, il n’est pas déraisonnable de pen-
ser que l’humanité pourrait prospérer tout en embellis-
sant la nature si les systèmes monétaires des états-
nations étaient au service de la production physique 
utile. Si nous combinions judicieusement la créativité 
humaine et des investissements productifs en quantité 
suffisante, l’humanité pourrait s’engager sur la route 
d’une prospérité durable tout en faisant de la Terre un 
jardin. 

L’argent n’a de valeur que par le travail qu’il 
nous permet d’accomplir 

Paradoxalement, le pro-
grès humain, et la dignité 
qui en découle, n’ont pas 
une origine monétaire. 
L’argent n’a de valeur que 
par le travail qu’il nous 
permet d’accomplir. La 
qualité de vie des Québé-
cois et des Canadiens tient 
à la quantité et à la qualité 
des biens et services que 
nous pouvons produire à 
chaque année. Pour géné-
rer une moyenne, per capi-
ta, de $40000 par année, 
les Canadiens s’appuient 
sur un patrimoine bâti éva-
lué à près de $6500 mil-
liards. Tout ce qui existe au pays supporte notre travail 
et contribue à cette productivité exceptionnelle. Pour y 
arriver, nous avons dû construire, au fil des généra-
tions, toutes les infrastructures publiques et industriel-
les nécessaires. 

Notre richesse collective s’explique donc par le fait que 
nous sommes un pays industrialisé. Ce n’est pas une 
question d’argent. Si demain, la Banque du Canada 
imprimait des billets et envoyait $1000 à chaque ci-
toyen, nous ne serions pas plus riches. La quantité de 
biens utiles disponibles serait la même que la veille. 

La création de nouvelle monnaie ne constitue jamais 
une augmentation immédiate de la valeur d’une nation. 
Ce n’est que par la nature du travail humain qu’elle 
provoque qu’elle peut éventuellement augmenter le pa-
trimoine collectif d’un pays. 

Selon ce principe, les dollars créés ayant le plus grand 
potentiel de générer des richesses, sont ceux qui sont 
investis dans la création d’infrastructures publiques et 
industrielles, et qui soutiennent le travail des gens qui 
produisent ce dont une société a principalement besoin 
à un moment précis de son histoire. 

Identifier dans quels secteurs investir et dans quelles 
proportions, représente l’essentiel de ce qui pourrait 
constituer une science de l’économie physique. 

Combien vaudraient vraiment ces $1000 mil-
liards si nous les avions investis ? 

À la page 3, nous précisions que nous avons payé 
seulement 1000 des $1800 milliards de frais d’intérêts. 
Les $800 milliards que nous n’avons pas pu débourser 
représentent notre dette actuelle. Nous ne savons tou-
jours pas comment nos enfants pourront payer cette 
dette, alors, pour le bénéfice de notre réflexion, 
concentrons-nous sur ce que nous avons vraiment 
payé et que nous aurions plutôt dû investir, soient 
$1000 milliards.   

Des études en France et au 
Canada indiquent que la 
valeur annuelle de la pro-
duction nationale corres-
pond à environ 25% de la 
valeur totale des infrastruc-
tures publiques et privées. 
Si nous avions consacré 
nos $1000 milliards de sur-
plus à la construction 
d’infrastructures publiques 
et industrielles, on calcule 
aisément que nous pour-
rions produire, à chaque 
année, des biens et servi-
ces supplémentaires d’une 
valeur d’environ $250 mil-
liards ! Calculée sur 30 ans, 

la production supplémentaire se chiffrerait à $7500 mil-
liards ! Ce chiffre astronomique donne une meilleure 
approximation du gaspillage réel que les $1000 mil-
liards de frais d’intérêts ont vraiment entraîné. 

Et s’il était possible d’en rajouter, on n’a qu’à songer 
au fait qu’une bonne partie des $7500 milliards au-
raient été réinvestis à leur tour dans des infrastructures 
modernes, investissements qui nous auraient permis à 
leur tour de produire encore plus de biens utiles. Le 
phénomène est exponentiel et les vraies pertes sont 
pratiquement incalculables. Mais aurions-nous vrai-
ment besoin de produire $250 milliards de plus par an? 

Notre dette d’infrastructures s’ajoute à notre 
dette monétaire 

Ci-dessus, nous avons introduit le concept que la pro-
duction industrielle est proportionnelle à la valeur des 
infrastructures qui supportent le travail d’une popula-
tion. Il est donc vital de maintenir la qualité et la quanti-
té de ce patrimoine bâti. Le Conseil national de recher-
ches Canada a évalué que la durée de vie moyenne 
de toutes les infrastructures de notre pays est d’envi-
ron 30 ans. Le terme infrastructures inclus tout ce qui 

 
 
Une route en béton dure plus de 40 ans, soit 4 fois plus longtemps
qu’une route en asphalte. Cependant, elle coûte deux fois plus
cher et lorsqu’on la finance à 5% d’intérêt par année, on la paye 3 
fois en 40 ans, ce qui revient plus cher que de reconstruire la route 
en asphalte à tous les 10 ans. Cependant, si on pouvait la financer 
à 0% sur 20 ans, elle coûterait finalement deux fois moins cher au 
bout de 40 ans et nous éviterait un chantier à tous les 10 ans ! 
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est utile à la vie des Canadiens; routes, maisons, 
aqueducs, égouts, hôpitaux, écoles, centrales électri-
ques, universités, usines, machines agricoles et indus-
trielles, voitures, camions, avions, aéroports, etc. 

Pour préserver le niveau d’utilité de ces outils, il faut 
les entretenir; on doit les réparer ou carrément les 
remplacer. Ainsi, à chaque année, il faudrait remplacer 
l’équivalent de 1/30 de tout ce qui existe au pays ! Si 
nous faisions ces investissements productifs à un 
rythme suffisant, il nous faudrait donc investir annuel-
lement un trentième de $6500 milliards, soit plus de 
$200 milliards par année. 

Au bas de la page précédente, nous posions la ques-
tion à savoir si nous aurions vraiment besoin de pro-
duire $250 milliards de plus par année. La réponse n’a 
pas été très difficile à trouver. 

Mais depuis les 30 dernières années, avons-nous en-
tretenu adéquatement nos infrastructures ? Malheureu-
sement, la réponse est non. Le CNRC estime que nos 
infrastructures publiques ont dépassé 83% de leur vie 
utile. Dans une situation idéale, elles devraient en 
moyenne être usées à 50%. Ainsi, le manque 
d’investissement s’élève à 33% de toutes nos infras-
tructures publiques, dont la valeur s’élève à plus de 
$500 milliards. Ainsi, la dette physique du Canada 
s’ajoute à la dette monétaire publique, qui s’élevait à 
$830 milliards à la fin de 2010. Si on ajoute à ces deux 
dettes tous les investissements que nous souhaiterions 
faire dans les secteurs de la santé, de l’éducation ainsi 
que dans les technologies de dépollution, la dette phy-
sique totale est colossale. En première approximation, 
la dette physique de notre pays est aussi importante 
que la dette monétaire.   

Notre dette publique réelle s’approche donc de $1600 
milliards ! Allons-nous vraiment continuer de financer 
cette dette avec de l’argent privé ? 

L’économie canadienne fonctionne sous le 

seuil de rentabilité physique 

Nos dettes d’infrastructures, qui sont aussi importantes 
que nos dettes monétaires, montrent bien que les colon-
nes de chiffres de nos bilans comptables ne sont pas des 
indicateurs très fiables de la situation économique réelle 
de notre pays. Depuis quelques décennies, le service de 
la dette nous empêche de maintenir le niveau de qualité 
de nos infrastructures. La productivité de l’ensemble de 
notre société en est affectée, ce qui engendre des pertes 
astronomiques. Nous n’arrivons plus à produire digne-
ment ce dont nous avons besoin. Nous prenons des rac-
courcis pathétiques qui nous font douter de notre capa-
cité de prospérer à long terme.      

Les frais d’intérêts inutiles nous maintiennent sous le 
seuil de rentabilité physique. Nous vivons une spirale de 
décroissance dont l’issue est facile à imaginer… 

La Banque du Canada a-t-elle déjà financé les 
investissements du gouvernement ? 
La réponse est simple : oui. Ci-dessous, un fac-similé 
d’un livre paru chez MacMillan en 1941; Mobilizing Ca-
nada’s Resources for War, de A. F. W. Plumptre. 

Essentiellement, l’extrait résume une opération finan-
cière par laquelle la Banque du Canada achète des 
obligations du Gouvernement du Canada. La dernière 
phrase, à la page 156, rappelle que les intérêts versés 
à la Banque par l’État sont ensuite versés à son ac-
tionnaire unique, le gouvernement lui-même. Ce qui 
revient, en réalité, à un prêt sans intérêt. 

En 1939, la citoyenneté canadienne n’existait pas en-
core. Pour sauver la mère patrie, l’Angleterre, tout ce 
qui était physiquement possible a été fait, sans égard 
pour l’opinion des économistes… Les investissements 
physiques furent si massifs et la productivité tellement 
améliorée, que le Canada est devenu la troisième 
puissance industrielle du monde en produisant les res-
sources nécessaires pour combattre le fascisme en 
Europe. En dépit du gaspillage épouvantable lié à la 
production d’armements, la consommation domestique 
canadienne a doublé en quatre ans. Quinze ans après 
la guerre, le Canada avait presque complètement payé 
ses dettes… 

La mobilisation économique de la deuxième guerre 
mondiale a démontré hors de tout doute que la capaci-
té d’investir et d’agir n’est pas une question d’argent, 
mais une question de ressources et de main-d’œuvre. 

En 2011, la Banque du Canada peut-elle ache-
ter des obligations des provinces pour cons-
truire des infrastructures à 0% d’intérêt ? 

Encore une fois, la réponse est oui. En cherchant sur 
la toile avec les mots clés suivants : LOI BANQUE DU 
CANADA, vous allez trouver la Loi sur la Banque du Ca-
nada. À la page 17, l’article 18 stipule : Opérations de 
la Banque; Pouvoirs;   

18. La Banque peut : c) acheter et vendre des valeurs 
ou titres émis ou garantis par le Canada ou une pro-
vince; … 
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Une loi fédérale interdit aux provinces d’être 
propriétaire d’une banque à charte ! 

La fondation d’une Banque du Québec rencontre un 
seul obstacle; le Gouvernement du Canada l’interdit. 
Ci-dessous, un extrait de la Loi sur les banques, sanc-
tionnée le 13 décembre 1991. 
22. …le ministre peut délivrer aux personnes qui lui en font 

la demande des lettres patentes pour la constitution 
d'une banque. 

23. Est obligatoirement rejetée toute demande de constitu-
tion par lettres patentes lorsqu'elle est présentée par 
ou pour, selon le cas : 

a) Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province, un 
des ses organismes ou une entité contrôlée par elle. 

Un tel article de loi, contraire aux intérêts des Cana-
diens, démontre bien que le Parlement du Canada 
n’est pas souverain. De plus, nous savons que;  
1. La Banque du Canada a contribué à financer l’effort de 

la Deuxième guerre mondiale en prêtant au gouverne-
ment à 0% d’intérêt. Elle ne le fait plus. 

2. La Loi sur la Banque du Canada l’autorise à acheter des 
obligations des provinces, ce qui équivaudrait à des 
prêts à longs termes sans intérêt. Elle refuse. 

3. La Banque du Canada pourrait racheter une part impor-
tante de la dette du Canada pour encaisser les intérêts 
et les verser au gouvernement par la suite, ce qu’elle fait 
très timidement actuellement. 

 

Une banque d’état pour préparer notre future banque centrale 
Suivre l’exemple du Dakota du Nord 

Vous vous en doutiez, cette proposition en faveur de la 
création d’une Banque du Québec rencontre beaucoup 
de scepticisme. « Si c’était possible, nous l’aurions dé-
jà fait ! ». Mais c’est possible et des gens l’ont déjà 
fait ! Cette banque s’appelle la Bank of North Dakota et 
elle existe depuis 90 ans (www.banknd.nd.gov). 

Sur leur site internet, vous pourrez lire l’histoire de sa 
création ainsi que le combat politique et judiciaire que 
l’état a dû mener pour qu’elle devienne réalité. 

 
Bank of North Dakota  

La Bank of North Dakota n’est pas une banque cen-
trale. Elle a le même statut que toutes les banques 
commerciales américaines. Sa spécificité; son seul et 
unique actionnaire est l’état du Dakota du Nord. Cet 
état américain est le seul à posséder sa propre ban-
que, une réalité qui semble favoriser son développe-
ment. Voici quelques chiffres qui résument la situation 
économique de ce petit état agricole du centre des 
États-Unis, qui partage une frontière avec le Canada. 

• Population : 673000 personnes. 
• Revenus par habitant : $33000 (2006). 
• Dette : $2,3 milliards (2009). 
• Budget : surplus total de $1 milliard (2008+2009). 
• Taux de chômage : 4% (2010). 

Il est difficile d’évaluer l’impact de la Bank of North Da-
kota sur les finances publiques. Mais il est étonnant de 
constater que l’état américain qui a la meilleure situa-
tion financière est le seul état à posséder sa propre 
banque. La tentation est grande d’y voir un lien de 
cause à effet. 

La Bank of North Dakota utilise judicieusement 
l’Effet multiplicateur du crédit 

La banque, qui a des liquidités de $270 millions, a un 
portfolio de prêts qui dépasse les $2,7 milliards. Elle 
utilise judicieusement l’Effet multiplicateur du crédit 
auquel nous faisions référence à la première page. 
Ces chiffres peuvent paraître modestes, mais cet état 
est douze fois moins populeux que le Québec. 

La Banque du Québec au service du dévelop-
pement d’un Québec souverain 

Une Banque du Québec n’aurait sans doute pas pour 
mission de financer tous les secteurs économiques. 
Elle pourrait néanmoins contribuer massivement au 
développement du Québec, même en se limitant à fi-
nancer les infrastructures municipales et provinciales. 

Il n’est pas impossible que le seul moyen dont dispose 
le peuple québécois pour reprendre le contrôle de sa 
banque centrale sera de déclarer sa souveraineté et 
de mettre sa nouvelle Banque du Québec au service 
du développement du Québec.  

 
Président, comité exécutif de Prévost  
jeanvigneault@gmail.com 


